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Regulierement, le Mexique ou le Bresil,  vedettes 
involontaires de la dette  exterieure du  Tiers  Monde, 
viennent  rappeler la fragilite du systkme  financier  inter- 
national.  Huit ans aprhs  le dklenchement de la crise de 
la dette,  l’encours  de  la  dette  exterieure de l’herique 
latine  continue de progresser.  Il  atteint  aujourd’hui  plus 
de 430 milliards de dollars, soit plus du  tiers de la  dette 
des pays  en  dkveloppement.  Pour y remedier, la plupart 
des pays de la dgion ont  mis  en  œuvre  des  politiques 
d‘ajustement  qui  ont  donne  lieu B de nombreuses 
etudes. Dans ces travaux,  l’agriculture  n’occupe  peut- 
être pas la place  qu’elle  meriterait.  L’objectif  de  cet 
article  est pdcisement d‘analyser  l’impact  des  poli- 
tiques  d‘ajustement sur l’agriculture  en  Amerique 
latine. 

L~ÉVOLUTION RÉCENTE 
DES  POLITIQUES  D’AJUSTEMENT 

Les  politiques  d’ajustement  mises  en  œuvre  en 
Amerique  latine se sont  sensiblement modifiks ces 
dernieres  annees.  Pour  mieux  comprendre  ces  modifi- 
cations  nous  commencerons  par nous interroger  sur  la 
signification  du  concept  d’ajustement  puis nous exami- 
nerons  le  debat  que  ce  terme  a  suscitk  entre  orthodoxes 
et heterodoxes. 

Le concept  d’ajustement 
Ajustement,  stabilisation,  austerite,  comment s’y 

reconnaître dans le  vocabulaire  employe et dans les 
concepts  qu’il  recouvre ? Comme le souligne  P.  Hugon 
(1989),  l’ajustement  est un terme  qui  presente  plusieurs 
sens. Dans certains  cas, il designe  une  politique  de 
stabilisation  qui  a  pour  objectif de reduire la demande 
globale ; dans d‘autres  circonstances, il s’agit  plutôt 
d‘une  serie de mesures  destinees B modifier  les  struc- 
tures  Cconomiques.  Au  sens large, P. Hugon  dCfinit 
l’ajustement  comme  le  processus  par  lequel la balance 
des  paiements  s’@uilibre 3 la suite d‘une  perturbation. 
Ce même  auteur  montre  que dans un sens  plus  restreint, 

l’ajustement  doit être distingue de la stabilisation 
puisqu’il  correspond B une  croissance  de la production, 
B une  promotion  des  exportations  ou B un processus de 
substitution  des  importations.  L‘ajustement  structurel, 
quant B lui,  &signe la remise  en  ordre  du  systeme 
konomique d‘un pays. Il est &fini par  Guillaumont 
(1986)  comme un ajustement  durable de la balance des 
paiements  obtenu  au  moyen  d‘une  adaptation  des  struc- 
tures  Cconomiques  (principalement  des  structures de 
production),  c’est-&-dire  autrement  que  par  une  &duc- 
tion  de  la  croissance konomique ou par  un recours 
accru ou excessif  aux  capitaux  exthrieurs. 

La mise en place  des  politiques  d‘ajustement est 
assude par  des  prêts  d‘ajustement  structurel  ou secto- 
riel  delivres  par des organismes  internationaux  comme 
le FMI, la Banque  mondiale ou encore la Banque  inter- 
amCricaine de developpement l. Ces  prêts  sont  destines 
3 appuyer  des  reformes  en  profondeur  des  politiques et 
des  institutions  afin de consolider la stabilib5 macro- 
economique,  notamment  par  le  biais  d’une  r6duction  du 
dkficit  de  la  balance  des  paiements. 

Le débat entre orthodoxes et  hétdrodoxes 
La lutte  contre  l’inflation  et  le  deficit  de la balance  des 

paiements  a ete une  constante  des  politiques pratiquh 
en  Amenque  latine  depuis la fin des annh cinqua&e. 
Au cours de cette  periode, la nature  des &fici& exd- 
rieurs  s’est modifik. Comme le  montre M. Ikonimff 
(1987),  jusqu’B la fin des a n n b  soixante-dix, labalance 
commerciale etait la plupart  du  temps 3 l’origine  des 
deficits B cause  de la diversification de la structure 
konomique. Aujourd‘hui,  c’est  essentiellement le 
deficil  de la balance  des  services  et  des transferts. En 
effet, dans les annks soixante-dix,  les  pays  d&velop@s 
ont  liberalement  accorde  des  prêts  aux  pays  latino-am6n- 
cains. Les taux d‘interêt  etaient  bas,  l’inflation  mondiale 
importante  et  le  dollar  fluctuait 3 la baisse. En s’endet- 
tant,  l’Am6rique  latine  conservait  l’impression  que sa 
dette pouvait être aisement rembom&. Le renverse- 
ment  de la politique  monetaire am&icaine,  au  &but des 
annees  quatre-vingts,  va  provoquer une mont&  des taux 
d‘interêt,  une  augmentation  du  dollat et un ralentisse- 
ment  de la hausse des prix.  Ces  6venements,  auxquels il 
faut  ajouter la degradation  des  termes de l’khange, vont 
alourdir la dette de 1’Amerique latine  et  rendre le poids 
du service  insupportable. 

En 1989,  plus de la moitic des engagements de la 
Banque  mondiale  vis-B-vis de l’Am6rique latine  ont 
consiste en prêts B l’ajustement. 
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Parmi les  mesures  prises pas les ~conomies Patins- 
m6ricaines dans les annks quatre-vingts  pour rem$- 

res externes, on peut distinguer, 
its ofiodoxes”, Ir$s lies B la crise 

finmdere dklenchk par le moratoire du  Mexique  en 
aosiit 1982, et d‘autre part, les plans dits h6t&odoxes9’ 
appliquuCs en r&ction aux premiers. 

recommandations du M, sont qualifi&s ainsi en raison 
de  leur  filiation  avec  le modkle lib.&al.  Leur  principal 
objectif est de pouvoir  continuer B paya le service de  la 
dette en  rktablissant  l’Muilibre  des &hanges exterieurs et 
en rUuisant le d6ficit  budgetaire.  Les  orthodoxes  partent 
du principe  que  tout des ilibre  exterieur a son origine 
dans un excMent  de la demande  sur  l’offre. DES las, 
toute correction nhessite une diminution de la demande 
et une r6allocation des facteurs de production de fapn 4 
stimuler  l’offre  globale (Ci. Grellet, 1987). Dans cette 
optique,  deux series de mesures  sont  systematiquement 
prkonis& : une  action B court  terme  sur la demande 
globale et des changements  plus  structurels  tels  que le 
d&engagement de I’Etat et l’ouverture  de  1’6conomie  sur 
1’extCrieur. Dans les faits, cela se traduit par un blmage 
des salaires accompagne par un encadrement du credit et 
une  politique de taux d‘int&h eleves, B la fois  pour 
encourager l’epxgne  et  pour  attirer les investisseurs 
6trmgms.  SimulmnCment, les d6penses publiques  sont 
comprim6s et les tarifs  publics  augment&.  Enfin, on 
devalue  la  monnaie  nationale  pour  restreindre  les  ixnpor- 
tationrs, favoriser  les  exportations  et  degager  ainsi un 
exeCdent  commercial. 

E’&hec de ces politiques va  donner  naissance B une 
nouvek g6n6ration de plms d’ajustement,  qualifies 
d”t&mIoxes dans la mesure oh ils proviennent  &van- 
tage d’me inteqr$tation kep6sienne des m6canismes 
$c,rmomiques, Leur principal  objectif ne consiste  pas B 
as&b les comptes ext6riem et il rembourser la dette 
mais il briser I’infladon sans comprimer la demande 
ingrieune,  c’est-&-dire en evitant une recession.  Pour 
les &onomistes  hCgrodoxes, le pari semble  possible 
dam la mesure oh l’inflation latins-mexicaine leur 
p a d t  en  partie  inertielle. Ils pensent en effet  qu’une 
part de l’inflation se reproduit  elle-même  en  raison de 
la capacitC des agents konomiques B indexer  l’econo- 
mie  afin de d&fendre leur part dans la distribution du 
revenu  national. Dans ces  conditions, les h6t6rodoxes 
pensent que seul un gel des salaires et des prix peut 
briser l’inertie  inflationniste (B. Jetin,  1987).  Certains 
auteurs ajoutent B ces  mesures  une dbindexation gCn6- 
d e  de I’konomie et une reforme monetaire. 

Les politiqua orthodoxes,  directement  insp 

L!~sps l i t iq~~es  d9t7justment en pratiqxm 
Le debat entre orthodoxes et hetCradoxes va  marquer 

profond6ment  I’kvolution des politiques  &onorniqua. 
Jusqu’au  milieu des a n n h  quatre-vingts,  le modele ortho- 
doxe est pr6ponderant. Au cours  de  cette p&iode, les poli- 
tiques de stabilisation et les  programmes  $ajustement 
stxucturel  sont tr&s irnfauenceS  par  les recownbtions du 
F&U. L’objectif  prioritaire du Fonds est alors 
brer la balances des paiements : les moyens 
sont la  d&valuation,  une  politique  monktaire ratrietive, des 
maures visant 2 &duire le niveau de I’activit$ &ononinique 
et  une  politique d‘int6gation croissante de 1”conomie au 
m c h 6  mondial  (Lichtensztejn,  1984). 

A titre d’exemple, en 1980 le Bresil  met en place  une 
politique  Ceonornique tri3 restrictive  (lib6ration des taux 
d‘inter& et r&luction  des  depcnses  publiques)  pour 
obtenir un accord  de  r&helonnement avec le FMI. De 
meme, le Chili en 1985 se lance dans un programme 
d’ajustement  qui  comprendra un processus de privatisa- 
tion, une  IiMralisation  financiere  et  commerciale. 

Face B l’alourdissement de la dette  exterieure et B 
l’acc$l&ation de l’inflation,  plusieurs  gouvernements 
latino-mericains vont modifier  leur politique et choisir 
des  mod&les plus ou moins hCterodowes. Le plan Cruzado 
engage au Brhil en mars 1986 et dans une  moindre 
mesure - parce  qu’il  comportera des mesures  ortho- 
doxesl, le plan ~ u s t r a ~  lance  en  Argentine en juin 1985, 
sont les exemples  les plus connus. A la  diff6rence  des 
politiques  orthodoxes, ces plans se caracterisent par un 
renewsement des priorith en faveur de la  lutte  contre 
l’inflation.  Le  plan Cruzdo a essay6, par exemple,  de 
supprimer l e s  m&anismes  d‘indexation par une reforme 
monCtaire2, un blocage  des  prix et une dhindexation des 
salaires. Comme l’inflation  dans un premier  temps se 
ralentit,  la  “culture de l’echec” incite les menages B utili- 
ser  leur epargne pour  rattraper  leur  retard de consomma- 
tion. Les capacites  productives ne pouvant suivre, 
d‘autant plus  que le remboursement du service  de  la  dette 
renforce  le  desinvestissement d6jB cause par la perte  de 
confiance  dans  l’&onomie,  l’hyperinflation  rCapparaTt. 

s aspects orthodoxes du plan Austral, 
(1987)  retient  principalement le refus de 

recourir il la Banque centrale  pour  financer  le  deficit 
fiscal et  l’objectif de reduire  substantiellement le 
deficit  budgkhire. 

2 La reforme  monetaire s’est concretisee  par la creation 
d’une nouvelle monnaie, le cruzado,  correspondant B 
1 800 cruzeiros  et  l’adoption  d’une  politique  mon& 
taire expansive  afrn  d’accompagner la remon6tarisa- 
tion de l’konomie. 
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Face & ces khecs, il semblerait  qu’une  troisikme 
gen6ration de plans soit en  train  de  voir le jour.  En  effet, 
les  traitements de choc  appliques  recemment  par 
F. Collor au Bresil, A. Fujimori  au  Perou  et  C.  Menem 
en  Argentine  reposent  sur  une  analyse  identique : pour 
eux, il est desonnais impossible  d‘&happer B l’auste- 
ri& Le plan  Collor,  sans  doute  le  plus  draconien jamais 
adopte  en  Amerique  latine,  comporte  un  volet  structu- 
rel d‘inspiration tri% lib6ralel.  Le  president  bresilien 
n’a  pas hCsit6 pour  vaincre  l’hyperinflation & imposer 
un gel  massif de l’epargne  financiere.  L’Etat  pour 
reduire  son  deficit  budgetaire  a  annonce  des  mesures 
particulierement  sevbres : rMuction  du  nombre de 
fonctionnaires,  mise  en  vente  de  logements  de  fonction, 
suppression de toutes  les  subventions B l’economie.  Un 
programme  massif de privatisations  a  par  ailleurs 6te 
entrepris.  Sur le plan  exterieur,  la libedisation 
concerne la suppression du protectionnisme  et un 
assouplissement de la legislation  sur  les  investisse- 
ments  etrangers.  Mais  le  caractere  novateur  de  ce  plan, 
c’est  qu’il  entend  associer  toute la population & l’effort 
national  puisque,  pour  la  premiere  fois,  les  grandes 
fortunes et les revenus du capital  sont taxes. 

EFFETS PRÉVISIBLES DES POLITIQUES 
D’AJUSTEMENT SUR L’AGRICULTURE 

Les  politiques  d‘ajustement  mises en œuvre  depuis  le 
debut de la decennie  quatre-vingts  visent B modifier les 
structures konomiques pour  lutter  contre  l’hyperinfla- 
tion et retablir  les  autres  grands  equilibres.  Si  les  objec- 
tifs de ces  politiques  ne  sont pas  toujours  atteints,  elles 
modifient  cependant en profondeur  le  tissu  economique 
et notamment  l’agriculture. En  effet, le  faible  nombre 
d‘objectifs  structurels  concernant  le  secteur  agricole2 
ne  signifie  pas  pour  autant  que la restructuration Ccono- 
mique  n’affecte  pas - de  manibre  directe et indirecte - 
ce secteur  d‘activite.  Les  effets  previsibles  des  poli- 
tiques  d‘ajustement  sur  l’agriculture  sont  d’ailleurs 
relativement  nombreux,  quoique  difficiles B apprkier. 

Une dvaluation difJiciIe 
L’&de de l’impact  des  politiques  d’ajustement  sur 

l’agriculture se heurte B de  nombreuses  difficultes3.  Il 
y a en  premier  un  probleme  d‘information.  Certes,  des 

Pour un expose  detaille  de  ce  plan,  voir J. Adda  (1990). 
On peut  citer le ralentissement de l’exode  rural  et le 
transfert de revenus  de la ville  vers la campagne. 
L‘etudedes  incidences  sociales  des  politiques  d‘ajustement 
se h e m  aux  mêmes  difficult&,  voir  P.  Hugon  (1989). 

efforts  recents  ont et6 faits  pour  quantifier  l’impact des 
processus  d‘ajustement  sur  le  secteur  agricole.  Des 
Ctudes ont  ainsi  cherche & montrer  l’impact des poli- 
tiques  commerciales (tau de  change, tarifs et contin- 
gents),  des  politiques  financieres  (reserves de change et 
emprunts  extkrieurs) ou encore  des  politiques  budge- 
taires  (fiscalite,  depenses  publiques et emprunts 
locaux)  sur  l’agriculture. Si ces  travaux  ont le merite de 
montrer  que  les  mecanismes  d‘ajustement  exercent  des 
effets  directs et indirects - positifs  comme  negatifs - sur 
le  developpement de l’agriculture ou que  l’offre  agri- 
cole  reagit  parfois  vigoureusement  aux  changements 
macro-economiques,  ils  demeurent  encore  incomplets. 
Pour ne  prendre  que  quelques  exemples,  on  ne  conndit 
pas  suffisamment  les  incidences des politiques  d‘ajus- 
tement  sur  les  mouvements  intersectoriels de main- 
d‘œuvre  et  sur la repartition  des  revenus  agricoles. 

Les mCcanismes d‘ajustement ont des  effets  qui  se 
prolongent  dans  le  temps et dans  l’espace. Si les poli- 
tiques  monetaires et fiscales  compriment la demande & 
court  terme,  d‘autres  mesures,  en  revanche,  comme  les 
r6fonnes  organisationnelles  et  institutionnelles  modi- 
fient  parfois les structures  agricoles. 

Une  dernibre  difficulte  reside  dans  le  fait  d‘imputer 
aux  politiques  d‘ajustement  certains  effets  concernant 
l’agriculture.  Ainsi, la difficultb  actuelle de certaines 
branches  agricoles  est-elle  surtout  due & la degradation 
des  termes  de  1’Cchange  des  produits  de  base, & des 
conditions  climatiques  defavorables ou aux  effets 
deflationnistes  des  politiques  d‘ajustement ? Dans  le 
même  ordre  d’idees,  les  resultats  encourageants de 
plusieurs  productions  agricoles  doivent-ils  être  imputes 
B des  effets  positifs  des  mesures  d‘ajustement, B une 
meilleure  adaptation  des  agriculteurs B l’evolution 
nationale  et  internationale  des  marches ou aux  poli- 
tiques  agricoles ? 

Les e#eh possibles  sur l’agriculture 
Malgr6  ces  difficultes, on peut  cependant  essayer 

d‘isoler  quelques  effets  previsibles  des  processus 
d‘ajustement sur l’agriculture.  C’est  ainsi que les 
mesures B court  terme  visant 8 reduire la demande 
globale  risquent  de  restreindre  les  debouches  interieurs. 
De  même,  les  maxi-devaluations  doivent  en  principe 
stimuler  les  exportations  agricoles  dans la mesure où 
leurs  valeurs  en  monnaies  6trangbres  diminuent. 

Parallblement,  les  maxi-devaluarions  rencherissent 
les  prix  des  importations.  Elles  augmentent le prix  des 
intrants  agricoles  et  des  produits  alimentaires  impor- 
ds ; elles  rendent  plus  cornpetitives  les  entreprises 
agro-alimentaires  qui  destinent  leur  production  au 
marche  intkrieur. La volonte  de  rkduire  les  deficits 
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budg6tahes  pousss %'Erne B comprimer ses depenses  et secteurs  comme  l'agn-iculture.  Comme  le  precise 
nomment B diminuer  les  subventions B l'agriculture. P. Hugon (1989), la  revalorisation des prix agricoles  et 
Si le monde  agricole  est touche par la  baisse des le rationnement  des  importations  alimentaires  doivent 
subventions et l'augmentation  des  prix  dimentaires, on conduire B une  r&llocation  des  ressources  vers l'agi- 
peut supposer  que les r6formes structurelles  stimulent culture  et du  monde urbain vers le monde mal (trans- 
l'offre  globale et entraînent  des  r6allocations  vers  des ferts  de  revenus villes/cmpagnes). 

S timulation de l'offre 1 Diminution de subventions 

Programme de type hktérodoxe (ex. Plm Cmzado) 

Contraction de Pa 

Cr&bxmtation) 
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IMPACT  RÉEL  DES PROCESSUS 
D’AJUSTEMENT  SUR  L’AGRICULTURE 

Sont-ils  proches ou eloignes  des  effets  attendus ? Si 
les  r6sultats  semblent  contrastes au niveau  macro- 
economique, les politiques  d‘ajustement  provoquent 
des effets  pervers  importants. 
Des résultats contrastés 

Dans un de ses rapports  annuels, la Banque  inter- 
americaine de developpement  (BID)  montre  que  les 
ajustements  macro-economiques dûs B la crise de la 
dette  semblent  avoir  moins  affecte  l’agriculture etpour- 
raient  même  l’avoir  favoriseel.  En  rkalite, la situation 
est  plus  complexe  comme en temoigne  les  resultats 
.contrasths de l’agriculture  latino-americaine au cours 
de la dernibre  d6cennie. 

Le secteur  agricole  ne  peut  pas s’être autant  replie 
que des  secteurs  cles  comme  l’industrie et le  bâtiment. 
Plus rkemment, l’agriculture  s’est  même developpk 
plus  vite  que  l’ensemble de l’economie  latino-amCri- 
Cain$.  Sa part dans le PIB qui etait de 10,7 % en  1986 
est pas& B plus de 11 %en  1988  (BID,  1989).  Cette 
annee-lk  elle  a  varie  d‘un  minimum  de 3,s % B Trinite- 
et-Tabago & un  maximum de  32,6 % et  28,4 % respec- 
tivement  en  Haïti et au Honduras. La forte  croissance 
de l’agriculture  en  1987 (+ 7 %) s’est  fortement  ralen- 
tie  en  1988 : elle  n’atteint  que 1,4 % alors  que  la  crois- 
sance  demographique  a  6th  superieure.  Dans  ces  condi- 
tions, le PIB agricole  par  habitant  de  1988 est reste  infe- 
rieur B celui de 1981. 

Si ces  r6sultats  ne  sont  pas  imputables  aux  seules 
politiques  d‘ajustement, il est B noter  que  ces  dernibres 
ont joue un rôle  non  nCgligeable. R. Ffrench-Davis 
(1989)  explique  le  moindre  repli de l’agriculture  par 
l’association de deux  phenombnes.  D’une  part,  le 
secteur  agricole fut moins  affecte  que  le  reste  de 
l’tkonomie  nationale  par la contraction de la demande 
interne.  D’autre  part, les entreprises  agro-alimentaires 
tournbes  vers  l’exterieur  ont  beneficik  directement  des 
politiques  favorisant  une  plus  grande  insertion  interna- 
tionale  des konomies. La contraction de la  demande 
globale  a  moins  touche  l’agriculture  pour  deux  raisons 
essentielles : une  plus  faible  elasticite de la demande  de 
produits  agro-alimentaires  et  une  plus  grande  flexibilite 
B la baisse  des  prix  des  produits  agricoles  destines au 
marche  interieur.  L‘agriculture joue, par  ailleurs, un 

Voir le  rapport de 1986,  page 80. 
2 A long  terme,  la  part  relative de l’agriculture  a  toute- 

fois  tendance & diminuer  puisqu’elle repdsentait 
16,6 % du PIB en 1960. 

rôle  important  dans le commerce  exterieur de 
1’AmCrique latine.  Dans de nombreux  pays,  elle  assure 
plus  de la moitiC  du total  des  ventes B l’exterieur.  Pour 
la region  dans  son  ensemble,  les  exportations de 
produits  agricoles  representent  pr&s de 30 % du total 
des  exportations.  Dbs  lors, ce secteur  a b6nnCficie de 
quelques  aspects  positifs de l’ajustement : dkvaluation, 
prix  de  soutien,  stimulants  pour  les  exportateurs. 
L‘impact  des  devaluations sur la compCtitivit6 externe 
a et6  renforce  par la baisse  des  salaires  reels. Cette 
baisse,  toutes  choses Cgales  par  ailleurs, a  freine les 
importations  alimentaires et favorise  les  exportateurs 
dans la mesure oil ils ont connu  une  diminution de leur 
coût de main-d‘œuvre.  L’evolution  du  commerce  exte- 
rieur  des  produits agicoles fait  apparaître un exc6dent 
commercial  tout au long  des annks quatre-vingts 
malgr6 la baisse  des  prix  internationaux.  Dans le même 
temps, la composition de la production  agricole dgio- 
nale  s’est modifik : les  cultures  d’exportation  ont 
connu  un  taux de  croissance tres superieur & celui des 
cultures  de subsistance3 
L.es effets pervers  de l’ajustement sur ljagrtculture 

Dans  la  presque  totalite  des  pays latino-m6ricains, 
les  mesures  d’ajustement se sont r6velks incompa- 
tibles  entre  elles et ont enuaine  des  effets  pervers que 
l’on retrouve  dans  l’agriculture. 

La  plupart  des  etudes  disponibles  montrent  que les 
politiques  d‘ajustement ont p6nalisC les  groupes 
sociaux  les  plus  pauvres.  Les  paysans sans terre ou les 
petits  producteurs  sont les premibes victimes de la 
diminution  des  subventions  alimentaires, de la baisse 
des  depenses de sante et d‘education  ou  de la hausse des 
prix  des  produits  alimentaires  importes.  Cette  hausse 
des  prix  alimentaires  entraîne  parfois  des  effets de 
substitution, d‘oil l’aggravation du deficit  nutritionnel. 
La  baisse  des  subventions et la hausse  des  prix  alimen- 
taires  poussent  les  plus  demunis B quitter la campagne. 
On connaît  les  problbmes  qu’entraîne  cette  urbanisa- 
tion  massive et dCsordonnk : infrastructures et loge- 
ments  insuffisants,  chômage  deguise,  delinquance 
accrue,  p6nurie  alimentaire ... 

La  devaluation  n’entraîne  pas  toujours les effets 
escomptes. L’acds aux  marches  mondiaux a, en  effet, 
et6  limite  par  les  politiques  agricoles  des  pays  develop- 
p h ,  Les  Etats-Unis le Japon  et  la  CEE  ont  continue B 
verser  d’importantes  subventions B leurs  agriculteurs  et 
B vendre  leurs  excedents B des  prix  qui  ont  fait  baisser 
les  recettes  d‘exportation  des  principaux  producteurs 

Cf.  BID  (1986),  tableau VI-1. 
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latino-m$mcains. L’agriculture  ktino-am&ricaine  est 
fortement  tkbutaire des impomtions de semences, 
d’engrais, de machines ou de technologies. Le rench6- 
rissement du prix des  importations  s’est  traduit par une 
mdnutrition accrue  (les produits dimentaires kport6s 
concernent  Cgslement  des  biens de subsistance) et par 
une augmentation  des coQts pour les producteurs  qui ne 
peuvent acdder au marchC international. 

Enfin, l’effort que l’endettement  oblige 2 entre- 
prendre p u r  accroître les exportations $31 d‘acqu6rir 
des  devises a conduit il privilegier  les  cultures d’expor- 

rieur. Le Br&sil, B la Gte du trsisi&me  cheptel  bovin du 
monde, doit  ainsi importer du lait et parfois  de la viande 
pour satisfaire les  besoins  vitaux de sa  population. Ce 
pays a m2me dû importer certaines anntks des haricots 
muges,  base de l’alimentation  brksilienne (H. l’%&y, 
1990). Ces effets  pervers ont conduit les gouveme- 
ments 2 prendre des  mesures  compensatoires c o r n e  
l’octroi de credits agricoles  bonifies,  la &duetion du 
coat du materiel  agricole importC ou des dkgr&vemenes 
fiscaux. En fait,  ces mesum n’ont fait qu’accentuer le 
dualisme  agricole ear ce sont  les moyens et grands 
producteurs commerciaux - le plus  souvent B vocation 
exportatrice - qui en ont b6nkfncie. 

Les  faibles rbultats des politiques  d‘ajustement  invi- 
tent B une reflexion  sur les conditions de developpe- 
ment du  secteur B l’aube  d‘un  nouveau  millenaire. Ce 
developpement  necessite  que  plusieurs  imperatifs 
doivent etre satisfaits. Pour rester dans le cadre  de notre 
Ctude, nous privilkgions  deux axes essentiels. 

Le premier  consiste B accorder une plus grande prio- 
ri& B l’agriculture. Il est $vident  que  ce  secteur ne bCnB 
ficie pas des ressources  suffisantes h sa  modernisation. 
Les  pressions exercees par la dernographie ont conduit 
2 adopter  des  mesures  destinkes h maintenir  le prix des 
produits dimenraires 2 un  niveau  bas, et ce, au d&tri- 
ment  des  agriculteurs. h une Cpoque oh les centres 
urbains et l’industrie recevaient la plus grande part des 
ressources  publiques. 

P x  ailleurs,  les  politiques  d‘ajustement ne peuvent 
exercer  des  effets  favorables sur l’agriculture  que dans 
le cadre  d‘une  restructuration de I’Cconomie mondiale 
et d’une  reforme  du  syst&me  financier  international.  Il 
est difficile par exemple  d‘envisager  une adaptation 

tation d&hent de celles d~~tinees  I T I X C ~ ~  h t k -  

structurelle  des &xmomies Iatino-m&i&es sans un 
transfert de capitaux  globdement  positif. Or ce m s -  
fert de ressources  demeure  negatif  depuis 1982. De 
mgme, sans un nouveau  syst&me monCtaire internatio- 
nal, sans une  r6gulation du c o u  des produits de basse 
et sans l’abolition  des  mesures  protectionnistes, il sera 
impossible B l’agriculture de la region de conn5tre un 
dkveloppement  harmonieux  et  kquitable. 
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